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CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION

1) OBJET :

Le présent marché a pour objet la fourniture de produits alimentaires à  la Cuisine Centrale de….. pour l'année 2000 renouvelable pour l’année 2000 et du 01/01/2000 au 24/07/2000.
C'est un marché à bons de commande selon l'article 33 et 77 du Code des Marchés Public.
1- 1 Procédure de consultation :


La procédure de consultation utilisée est une application des articles 26-27-33-35-52-53-55-57-58-59-61-77-79-80  du Code des Marchés Publics : marché sur appel d'offres ouvert.


L'administration se réserve le droit d'écarter, sous réserve de l'appréciation des Tribunaux, les soumissions des fournisseurs avec lesquels elle aurait eu des difficultés antérieures ou qui ne lui paraîtraient pas présenter les garanties désirables.


Une seule proposition par fournisseur et par article sera acceptée.


1 - 2 Catalogue des lots :
 Voir le RPAO
1- 3 Spécificité des lots - spécificité des denrées :


Compte tenu de la spécificité de la population à nourrir, le fournisseur s'engage à livrer les produits aux grammages correspondant aux catégories de convives (scolaires : maternelles, primaires ; hospitaliers : gériatrie).


Les grammages sont définis avec le(s) fournisseur(s) retenu(s) et précisés à la commande pour chaque denrée.


Le marché doit répondre à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs. Il garantit les principes et l’ensemble des mesures visant à assurer un niveau élevé de protection de la santé des consommateurs. Le contractant s’engage à fournir à la Cuisine Centrale de ……….. les informations précises et les éléments de traçabilité des produits pour lui permettre de choisir les denrées en connaissance de cause.

NB : L’arrêté du 15 avril 2001 du ministère de l’agriculture paru au JO du 24 mai 2001 stipule l’interdiction des os de ruminants pour la fabrication de gélatine destinée à la consommation humaine.

Principaux textes applicables : 

· Article L 212-1 du Code de la consommation sur l’obligation générale de conformité des produits.

· Articles L 213-1 à 213-3 du Code de la consommation sur les fraudes et falsifications

· Article L214-1-1 du code de la consommation sur l’obligation de traçabilité

· Article L221-1 du code de la consommation sur l’obligation générale de sécurité des produits

· Articles 1386-1 à 1386-18 du Code civil sur la responsabilité du fait des produits défectueux.

Afin de mieux apprécier les dispositions prises par le fournisseur en matière de traçabilité et de sécurité alimentaire, vous serez amenés à répondre régulièrement à des questionnaires sur la traçabilité des produits qui seront fournis à la Cuisine Centrale.

Ce dispositif vise à valoriser les efforts du fournisseur concernant la sécurité des aliments qu’il commercialise.

Les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont exclus du marché. 

D’une façon générale tout allergène ou organisme susceptibles d’affecter la santé sera exclus du marché dans des conditions à fixer avec les instances compétentes.

A titre d’exemple : l’huile d’arachide sera exclue du marché et l’appellation « à base d’huile végétale » devra être complétée d’une fiche technique détaillée.

2) PIECES CONTRACTUELLES

Voir RPAO
3) ATTRIBUTION DES OFFRES :

· La sélection des offres pour chaque lot se fera selon les critères portant sur l’évaluation de la qualité des produits proposés et du service du candidat et du prix.

· L’évaluation de la qualité des produits proposés se fondera sur :

( L’analyse des fiches techniques fournies
( Le résultat des tests réalisés sur N échantillons prévus au § 3-4
( S’il s’avère qu’un même produit est proposé par différents candidats, une évaluation       identique sera retenue

· L’évaluation de la qualité du service du candidat se fondera sur :
(  Les délais requis pour passer les commandes,
· Le nombre de jours de livraison proposés,

· L’aptitude du candidat à livrer sous température dirigée les denrées prévues au marché,
· Le fait que le candidat maîtrise en direct la livraison ou qu’elle soit sous traitée à un transporteur,
(  La fiabilité des livraisons et l’aptitude à respecter les jours et plages horaires,
(  La qualité des informations fournies sur les produits 
· Le choix des offres sera effectué en tenant compte des critères suivants :

1- Prix proposé : 35 %

2- Qualité nutritionnelle et gustative : 35 %

3- Rythme et délais de livraison : 15 %

4- Engagement qualité et démarche pour le développement durable mis en place par l’entreprise : 15%


L'administration se réserve le droit de demander un complément d'information sur le contenu des 
offres.


Les offres sont fermes pour toute la durée du marché.


Chaque article du lot est indépendant des autres articles du même lot. Un même lot peut être attribué à plusieurs fournisseurs.
4) COMMANDES ET CONDITIONS DE LIVRAISON.

4.1 Commandes :

Les commandes correspondant aux besoins de l'établissement et aux dispositions du CCTP (Cahier des Clauses Techniques Particulières) sont passées à l'aide de bons de commandes qui précisent :


- La désignation de la fourniture


- La quantité commandée


- Le lieu et la date de livraison


- la date de consommation (pour les produits le nécessitant)


Chaque commande est établie au moyen d'un " bon de commande " daté, et signé par l’ordonnateur de la Cuisine Centrale ou à défaut par son suppléant.


Les rythmes des commandes varient en fonction des besoins de l'établissement.

4.2 Livraisons :

Les livraisons devront être conformes aux commandes. Chacune d'elle doit être effectuée par le titulaire à la date précisée par la commande correspondante, aux heures et lieux indiqués sur les bons de commandes.


NB : Si le fournisseur ne peut livrer dans les délais contractuels, obligeant la Cuisine Centrale à commander en urgence à un autre fournisseur, le supplément éventuel à payer sera re-facturé au fournisseur qui a fait défaut.


Les livraisons, sauf exception dûment justifiée et acceptée par le Directeur de la Cuisine Centrale, ne pourront être fractionnées.


Le fournisseur doit se conformer aux heures et jours de livraisons demandés par la Cuisine Centrale et précisés sur les bons de commandes. 

(Généralement entre 7h et 11h le matin, du lundi au vendredi).


La fourniture est livrée accompagnée d'un bon de livraison où sont précisés :


- Le nom du titulaire du marché et son adresse,


- La date de livraison,


- La référence de la commande,


- Les caractéristiques essentielles de la fourniture (qualité catégorie),


- Les quantités livrées.


- l'évaluation HT et T.T.C.


4. 3 Contrôles techniques des fournitures livrées :

A la demande de l'administration, le titulaire donnera à celle-ci toutes les facilités nécessaires pour surveiller les phases de la fabrication dans les usines ou dans les ateliers du fournisseur.


Les fournisseurs doivent être à même de préciser les mesures prises pour parvenir à garantir la constance de la composition des produits (fiches techniques).

Surveillance de la traçabilité chez les fournisseurs : À partir de la liste des fournisseurs remis par la cuisine centrale de …….., « Le Fil d’Ariane » planifie des vérifications de la traçabilité chez les fournisseurs. Des enquêtes traçabilité des fournisseurs seront opérées au cours du marché. Un rapport sur les conditions de traçabilité assurées chez les fournisseurs sera transmis à la cuisine centrale de ……… après l’enquête. Chaque enquête aura pour objectif de retrouver chez le fournisseur toutes les preuves de l’origine et de la nature des matières premières fournies à la cuisine centrale de ……... Par ailleurs, il devra fournir une étiquette par produit et par lot, facilement détachable ou accompagnant le bon de livraison.
4. 4 Réception et vérification des marchandises livrées :


a) Vérification quantitative :


Elle consiste à vérifier la conformité entre la quantité livrée et la quantité portée sur le bon de commande, ainsi que sur le bon de livraison. Si la quantité n'est pas conforme à la commande, le gestionnaire peut mettre le titulaire du marché en demeure, soit de reprendre immédiatement l'excédent si la livraison dépasse la commande, soit de compléter la livraison dans le cas contraire, dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.


En cas de non conformité entre la fourniture livrée et le bon de livraison, le dit bon et son duplicata sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.


b) Vérification qualitative :

Si la fourniture livrée ne correspond pas aux spécifications du marché, ou à la commande, elle est refusée et doit être remplacée par le titulaire du marché sur demande verbale du gestionnaire ou de son représentant. Toutefois, celui-ci peut, s'il le juge opportun, accepter la fourniture avec une réfaction de prix. 


En cas d'insuffisance touchant la sécurité alimentaire, il y a toujours et systématiquement rejet.


En cas de contestation, la décision du représentant de la Direction Départementale de la Consommation et de la Répression des Fraudes, sollicité par la personne responsable du marché, est sans appel.

Les produits frais doivent avoir une date de péremption 

identique à un jour près pour une même livraison.

4. 5 Garantie contre les vices cachés :

La fourniture est garantie par le titulaire contre tout vice caché, c'est à dire inapparent à première vue au moment de la livraison. Cela sous deux réserves :


- que le stockage soit bien assuré par l'établissement.


- que la date d'utilisation ne soit pas postérieure à la date limite, soit réglementaire, soit conseillée par le titulaire dans son acte d'engagement ou sur l'étiquetage.


En cas de vice caché, la marchandise est remplacée par le titulaire

4.6 Enlèvement des fournitures rebutées ou ajournées.

Les marchandises refusées doivent être enlevées par le fournisseur dans le délai fixé par la Cuisine Centrale.

A l'expiration de ce délai, les fournitures seront réexpédiées d'office aux frais et risques du fournisseur ou détruites. En aucune façon la Cuisine Centrale ne saurait répondre de leur conservation. Les frais de manutention et de transport seront à la charge du fournisseur.


=> Si les risques de contamination en font une obligation, les denrées avariées seront détruites.


4.7 Approvisionnement d'office :

Faute par les titulaires de livrer la totalité des fournitures demandées à la date indiquée sur les bons de commandes, ou en cas de livraison de denrées et produits ne remplissant pas les qualités exigées, ces fournitures seront assurés par voie d'achats directs aux frais, risques et périls des titulaires en défaut, chez les autres fournisseurs co-titulaires du même lot, où à défaut, chez d'autres négociants.


Le préjudice causé par un prix plus élevé sera re-facturé au fournisseur défaillant quel que soit le fournisseur choisi en dépannage dans le cadre du paragraphe ci-dessus. Les factures feront foi sans qu'il soit besoin de mettre le titulaire du marché autrement qu'en demeure.


Si un fournisseur titulaire se trouve pour des raisons d'ordre juridique ou économique dans l'incapacité de poursuivre le marché en cours de période, les articles qui lui sont attribués seront automatiquement redistribués aux co-titulaires du lot pour la période en cours, en fonction des critères de sélection et des tarifs de la précédente remise en concurrence, sans que l’on ait besoin de faire un avenant.

5)  ETABLISSEMENT DES FACTURES - PAIEMENT.


5.1 Factures .


Les factures en trois exemplaires sont adressées au service administratif de la Cuisine Centrale, BP 00000, 10000 ……………. Cedex.
( Une seule facture par lot, par exemple :

Lot 8A une facture, lot 8B une autre facture, hors marché une troisième facture. 
Une facture mensuelle par lot est également possible.
Ceci est indispensable pour le mandatement à la trésorerie.


Tout manquement à cette règle, entraînera le retour de la facture chez le fournisseur, pour non conformité au cahier des charges, et devra être à nouveau établie conformément au présent article.

Dans le cas de factures manuscrites, le montant T.T.C. de cette dernière doit être inscrit en toutes lettres et doit être signée par le représentant légal de l'entreprise.


Chaque facture comporte, outre les mentions légales, les indications suivantes :


- Nom et adresse du créancier


- Numéro de son compte bancaire ou postal complet, tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement


- Numéro du marché, et intitulé du lot


- Fourniture livrée, exactement définie et correspondant à l'unité de facturation précisée dans le 
catalogue. 



- montant hors TVA de la fourniture livrée


- montant de la remise accordée (le cas échéant)


- montant net hors TVA de la fourniture livrée


- prix des prestations accessoires éventuelles


- taux et montant de la TVA


- montant total TVA incluse


- date de facturation


5.2 Paiement :


Le paiement est effectué par mandatement suivant les règles de la comptabilité publique applicables aux Marchés Publics de fournitures ou de services conformément au Code des Marchés Publics.

En cas de changement en cours d'exécution du marché, du compte courant précisé sur l'acte d'engagement, il appartiendra au titulaire d'en aviser le Service Comptable de la Cuisine Centrale et de lui communiquer le Relevé d’Identité Bancaire au profit duquel les règlements devront être effectués.
6) MODALITES D'ETABLISSEMENT ET DE REVISION DES PRIX :

6. 1 L'acte d'engagement :

L'établissement des offres consiste à compléter les bordereaux de prix des différents lots sous forme d'acte d'engagement signé et daté par le candidat (un acte d'engagement propre à chaque lot).

Ex : Lot charcuterie – jambon : un lot 2a charcuterie            et            un lot 2b jambon.


Le catalogue du lot doit être intégré à l'acte d'engagement (imprimé MCL/DC/4), conformément aux spécifications suivantes :


- La référence du produit:



- marque



- provenance (traçabilité)



- conditionnement sous vide ou sous atmosphère contrôlée (à préciser obligatoirement).



- composition



- grammage (poids total ou net)



- type de découpe (tranchage – piéçage – coupé – séparé)


- Le prix à la ligne :


- le prix unitaire de facturation  HT, en précisant le conditionnement correspondant à 


cette unité.



- le taux de TVA


6. 2  Actualisation des prix :


Certains prix seront ajustés en cours de marché conformément au tableau ci-dessous :

	Désignation du lot concerné
	soumission à cotation
	remise en concurrence

	Ensemble des lots N° 1 - 2A - 2B  - 3 - 4B - 5A - 5B - 6- 7-8A –9 – 10 - 11
	non soumis
	non

	Lot n° 4A – 8B
	soumis
	oui


( L’ensemble des prix et des coefficients pourra faire l’objet d’une réactualisation pour l’année 2000 et 2000 avec un taux de révision maximum de 2.5 %. Les nouveaux tarifs devront parvenir au plus tard au service comptable de la Cuisine Centrale pour le 1er décembre 2000 et 1er décembre 2000
Si le taux de révision est supérieur à 2.5%, il y aura consultation entre les co-titulaires du lot.

La révision des prix ne s’applique que pour les articles attribués à chaque fournisseur pour l’année 2000, il n’y a pas de redistribution des articles.


a) Denrées non soumises à cotation : modalités.

Le prix de facturation mentionné lors de la proposition de prix de l'Appel d'Offres est valable pour le l’ensemble du marché.


b) Denrées soumises à cotation : modalités 


Pour les prix soumis au cours de RUNGIS , le coefficient sera maximum pour l'ensemble du marché (lots 4A), ce critère (coefficient) est impérativement précisé dans chaque proposition.
NB : Préciser le taux de la cotisation INTERBEV et s’il est inclus dans le coefficient applicable au prix. Si cette précision n’est pas apportée, le prix sera considéré net, c’est à dire sans rajout ultérieur de taux INTERBEV lors de la facturation.


Pour le lot  4A chacun des fournisseurs détenteurs du  lot est référencé  pour un ou plusieurs articles pour la durée du marché avec un tarif qui suivra mensuellement la cotation moyenne de RUNGIS. Les cours de référence sont indiqués dans le cahier des clauses techniques.
Pour le lot 4A viande fraîche, l’offre devra présenter de manière explicite le coefficient de cotation appliqué. La proposition chiffrée sera basée sur la moyenne mensuelle de mai 2000 sur RUNGIS – viandes désossées.
La Cuisine Centrale fera parvenir par télécopie le nouveau cours en vigueur pour le mois suivant en prenant  pour référence la moyenne mensuelle. 

A ce cours sera joint le catalogue du mois à venir.

En cas de désaccord avec le cours proposé il sera nécessaire de le faire savoir dans les 24 heures.

6. 3 Remises promotionnelles :


En cas de remise promotionnelle inférieure au tarif en cours, celle-ci s'applique automatiquement sans qu'il soit besoin de conclure un avenant. 


=> La remise promotionnelle s’entend pour le titulaire des articles en promotion.


Cette clause est également applicable aux prix soumis aux cotations de RUNGIS.


Les remises peuvent ponctuellement être augmentées.
6. 4 Contenu du prix :

Les prix s'entendent marchandises rendues franco de port dans les différents lieux de livraison.


6.5 Produits complémentaires :

Ce marché porte sur les produits représentant un volume et un poids important dans les approvisionnements courants.


Des produits complémentaires correspondant à l’objet du marché pourront être achetés auprès du (des) titulaire ou d’autres fournisseurs pour satisfaire les besoins de moindre importance.


A cet effet, le catalogue du titulaire joint à l’offre sera annexé au présent contrat ainsi que la remise accordée pour la durée du marché.

Les produits du catalogue seront choisis après mise en concurrence des fournisseurs potentiels sélectionnés sur la base des critères d’évaluation des produits prévus à l’article 3 du présent document.

Les prix des produits seront annoncés au moment de la commande.


Le soumissionnaire devra également indiquer la périodicité de la mise à jour de l’édition du catalogue.
7) FRAUDES ,FALSIFICATIONS ET CONTESTATIONS:


Toutes les denrées ou produits fournis à l'établissement doivent être conformes aux prescriptions légales et réglementaires sur la répression des fraudes.


La Cuisine Centrale se réserve le droit, en cas de contestation sur la qualité, de faire procéder à toutes les analyses, épreuves ou expertises qu'elle jugera nécessaires.


Les frais sont à la charge du titulaire du marché si les résultats lui sont défavorables.


La personne responsable du marché à la faculté de soumettre pour avis toute contestation ou toute interprétation des clauses du marché à la Direction Départementale de la Concurrence et de la Consommation.


En cas de manquement grave du titulaire du marché, la Direction Départementale de la Concurrence et de la Consommation, est saisie à la requête de la personne responsable.
8 ) RESILIATION DU MARCHE :
L'attention du titulaire du marché est particulièrement appelée sur les dispositions du chapitre V, articles 24 à 32 du CCAG, applicables aux marchés de fournitures courantes et de services qui prévoient les modalités de résiliation du marché et d'exécution par défaut.
9) DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX :

Les dispositions du Cahier des Charges Administratives Générales (CCAG) et au nouveau code des marchés publics relatives aux marchés de fournitures et de services sont applicables à la consultation collective faisant l'objet du présent cahier :


- dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent document, ou différentes de ces mêmes dispositions.

· pour toutes clauses non précisées par le présent cahier.
Fait à ………….. le 04 mai 2000



              Le Président .










    Par délégation 
Mme / Mr
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